
Burundi : le pouvoir suspend les activités des ONG étrangères pendant trois mois

  @rib News,Â 28/09/2018Â â€“ SourceÂ aFP  Le Burundi a dÃ©cidÃ© de suspendre pendant trois mois les activitÃ©s des ONG
Ã©trangÃ¨res dans le pays, jusqu'Ã  ce qu'elles mettent en application une nouvelle loi contrÃ´lant strictement leurs
opÃ©rations.Â [PhotoÂ : le GÃ©nÃ©ral Sisas Ntigurirwa, secrÃ©taire exÃ©cutif du Conseil national de sÃ©curitÃ©.]  
  "AprÃ¨s avoir analysÃ© le fonctionnement des ONG oeuvrant au Burundi, le Conseil national de sÃ©curitÃ© (CNS) a
constatÃ© que la plupart d'entre elles ne se conforment ni Ã  la loi, ni aux textes qui les rÃ©gissent", a affirmÃ© jeudi soir le
secrÃ©taire exÃ©cutif du CNS, le gÃ©nÃ©ral Sisas Ntigurirwa, dans un message lu Ã  la tÃ©lÃ©vision.  "Le CNS dÃ©cide la
suspension de toutes les activitÃ©s de ces ONG pendant une pÃ©riode de 3 mois, Ã  compter du 1er octobre 2018, pour
permettre aux institutions en charge de ces derniÃ¨res de vÃ©rifier leur conformitÃ© avec la loi et le rÃ¨glement en vigueur",
a-t-il ajoutÃ©.  Le gÃ©nÃ©ral Ntigurirwa a soulignÃ© que le "redÃ©marrage" des activitÃ©s des ONG Ã©trangÃ¨res serait
"conditionnÃ©" Ã  leur "conformitÃ© Ã  la nouvelle loi qui rÃ©git les ONG au Burundi", promulguÃ©e en janvier 2017, qui prÃ©voit
notamment un strict contrÃ´le de leurs finances, des frais administratifs et des quotas ethniques (l'emploi de 60% de Hutu
et de 40% de Tutsi, comme dans l'administration).  Le CNS se compose des plus hauts responsables burundais, sous la
direction du prÃ©sident Pierre Nkurunziza.  Un diplomate occidental, qui craint que cette annonce ne pousse les ONG
internationales Ã  mettre un terme Ã  leurs activitÃ©s, alors que la grande partie de l'aide de l'UE passe par elles, a dÃ©noncÃ©
"une vÃ©ritable fuite en avant".  "Il s'agit d'un signe trÃ¨s clair que le pouvoir de Nkurunziza (issu de l'ex-rÃ©bellion hutu) tire
de plus en plus sur la fibre ethnique, afin de susciter une union sacrÃ©e au sein de la majoritÃ© hutu pour faire oublier que
le pays est en ruine", a analysÃ© un haut cadre burundais.  Le Burundi est en crise depuis que le prÃ©sident Nkurunziza a
annoncÃ© en avril 2015 sa candidature Ã  un troisiÃ¨me mandat controversÃ©. Sa rÃ©Ã©lection en juillet de la mÃªme annÃ©e a
dÃ©clenchÃ© une crise qui a fait au moins 1.200 morts et dÃ©placÃ© plus de 400.000 personnes. Ces violences ont poussÃ© la
Cour pÃ©nale internationale (CPI) Ã  ouvrir une enquÃªte.  Dans un rapport publiÃ© en septembre, la Commission d'enquÃªte
de l'ONU sur le Burundi, qui n'a jamais Ã©tÃ© autorisÃ©e par le pouvoir Ã  se rendre sur place, a dÃ©noncÃ© de graves violations
des droits de l'Homme, dont des crimes contre l'humanitÃ©, en 2017 et 2018, alimentÃ©s par les "appels rÃ©currents Ã  la
haine" du prÃ©sident Pierre Nkurunziza.  Des ONG belges seraient concernÃ©es par la mesure, dont MÃ©decins Sans
FrontiÃ¨res Belgique, Handicap International Belgique, Action Damien, Avocats sans FrontiÃ¨res ou encore Broederlijk
Delen, a-t-on appris Ã  bonne source. "Nous n'avons reÃ§u aucune notification officielle", a toutefois indiquÃ© Ã  Belga
MÃ©decins Sans FrontiÃ¨res Belgique. "Nous poursuivons dÃ¨s lors nos activitÃ©s", a ajoutÃ© l'ONG.  
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